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2� Note d’orientation opérationnelle 

Avant-propos 

L’Union africaine (UA) s’est engagée à œuvrer au développement politique, 
social et économique en faveur de la sécurité humaine, comme le prévoit 
la Déclaration solennelle de 2004 sur la politique africaine commune de 
défense et de sécurité. Il s’agit là d’un préalable à une paix et à une sécurité 
durables sur le continent. À ce titre, l’UA continue de promouvoir une 
gouvernance démocratique et responsable du secteur de la sécurité en tant 
qu’instrument essentiel pour assurer une paix durable en Afrique. 

En conséquence, la réforme du secteur de la sécurité (RSS) a été considérée 
comme une priorité dans les États membres sortant d’un conflit et dans 
ceux qui connaissent une période de transition politique. Compte tenu des 
particularités et des exigences spécifiques du secteur de la sécurité du 
continent, l’UA a élaboré des cadres d’orientation pour garantir l’appropriation 
africaine des processus de RSS, tels qu’ils sont ancrés dans les valeurs communes de l’UA. La (re)mise en place et 
le renforcement des capacités des institutions de sécurité par le biais du désarmement, de la démobilisation et de la 
réintégration systématiques des anciens combattants et grâce à la RSS, constituent des piliers prioritaires essentiels 
de la Politique de reconstruction et de développement post-conflit de l’UA.

Le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS approuvé par la 20e Session ordinaire de l’Assemblée de l’UA, qui s’est tenue 
en janvier 2013, prévoit un large cadre de réponse stratégique allant du renforcement des capacités et des structures 
institutionnelles à la mobilisation des ressources nécessaires pour faciliter les processus de RSS en Afrique.

Un ensemble de notes d’orientation opérationnelles (NOO) de l’UA a été élaboré pour faciliter l’exécution de ce 
cadre. Ces NOO comprennent : 1) la formation sur la réforme du secteur de la sécurité ; 2) la réalisation de missions 
d’évaluation des besoins en matière de réforme du secteur de la sécurité ; 3) l’harmonisation de la législation sur la 
sécurité nationale ; 4) l’élaboration de codes de conduite pour les institutions africaines chargées de la sécurité ; 5) la 
dimension de genre et la réforme du secteur de la sécurité ; 6) un manuel sur les bonnes pratiques dans le domaine 
de la réforme du secteur de la sécurité en Afrique ; et 7) le suivi et l’évaluation de la réforme du secteur de la sécurité.

Ces outils de gestion des connaissances ont été publiés en 2024.

En 2025, deux autres outils ont été élaborées : la note d’orientation opérationnelle de l’UA sur la Supervision 
et obligation de rendre compte dans le secteur de la sécurité et l’outil parlementaire correspondant.

Ces deux outils informent de manière pratique les États membres de l’UA, les communautés économiques 
régionales (CER), les mécanismes régionaux (MR) pour la prévention et la résolution de la gestion des conflits et 
autres parties prenantes clés, sur la conception, la mise en œuvre, la supervision, la responsabilisation, le suivi et 
l’évaluation des programmes de RSS dans les États membres.

Elles contribuent également à l’approche coordonnée du renforcement de la capacité de l’Afrique à relever les défis 
liés à la RSS dans les États membres de l’UA.

Je suis donc ravi de présenter ces NOO comme des outils pratiques à l’usage des praticiens qui travaillent dur 
pour mettre en œuvre les dispositions du Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS. J’encourage également les États 
membres de l’UA, les CER et les MR, ainsi que les organisations de la société civile, les établissements de formation 
et les particuliers, à les utiliser dans l’exécution des programmes pour l’obtention de bons résultats dans notre 
secteur de la gouvernance de la sécurité.

S.E. AMB. Bankole Adeoye

Commissaire aux 
Affaires politiques, 

à la paix et à la sécurité
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Abréviations et acronymes

APCOF	 Forum africain pour le contrôle civil de l’action policière

CADHP	 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples

PACDS	 Politique africaine commune de défense et de sécurité

CER 	 Communauté économique régionale

CRSS	 Commission de réforme du secteur de la sécurité

DDR	 Désarmement, démobilisation et réintégration

ECOSOCC	 Conseil économique, social et culturel de l’Union africaine

GSS	 Gouvernance du secteur de la sécurité

MR	 Mécanismes régionaux

NOO	 Note d’orientation opérationnelle

OSF	 Open Society Foundation

OSC	 Organisations de la société civile

RDPSS	 Revue des dépenses publiques du secteur de la sécurité

PAP	 Parlement panafricain

PCRD	 Politique de reconstruction et de développement post-conflit

RSS	 Réforme du secteur de la sécurité

SCP	 Sécurité centrée sur les personnes

UA	 Union africaine
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Objet et portée

1.	 Cette Note d’orientation opérationnelle (NOO) sur la Supervision et l’obligation de rendre compte dans 
le secteur de la sécurité a été élaborée conformément au cadre politique de l’Union africaine (UA) en 
matière de réforme du secteur de la sécurité (RSS). Elle fournit à l’UA un guide qui présente le contenu 
et le processus de développement et de renforcement de la supervision et de l’obligation de rendre 
compte dans le secteur de la sécurité en Afrique. Elle commence par donner des définitions utiles et un 
cadre théorique, avant de concentrer l’orientation sur les aspects du cycle de projet de la RSS, y compris 
l’évaluation des besoins, la mise en oeuvre et le suivi et l’évaluation. L’UA a élaboré des NOO sur la 
conduite des missions d’évaluation des besoins en matière de réforme du secteur de la sécurité (RSS) 
ainsi que sur le suivi et l’évaluation de la RSS. Ces documents peuvent être consultés pour obtenir des 
informations et des orientations supplémentaires.

2.	 La NOO s’adresse principalement aux États membres et aux partenaires de l’UA, en particulier aux 
communautés économiques régionales (CER), aux mécanismes régionaux (MR) et aux membres du 
personnel de l’UA qui soutiennent la mise en œuvre du Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS ainsi qu’aux 
partenaires et praticiens internationaux et du développement. La NOO est destinée à leur utilisation 
pour évaluer et renforcer la supervision et l’obligation de rendre compte des institutions de sécurité qui 
relèvent de leur compétence ou de leur mandat. 

3.	 La NOO peut être appliquée dans le contexte de l’élaboration, de l’évaluation et du renforcement de 
mécanismes de supervision et d’obligation de rendre compte des institutions de sécurité au niveau 
organisationnel et national. Son application est également possible au niveau continental grâce à l’apport 
d’un soutien technique conforme aux principes du Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS. Les CER 
et les États membres peuvent également l’utiliser pour guider le développement, l’évaluation et le 
renforcement de leurs propres mécanismes de supervision et d’obligation de rendre compte, en fonction 
de leurs besoins spécifiques et de leur contexte particulier. 

4.	 En outre, la NOO peut être utilisée pour renforcer les besoins de supervision et d’obligation de rendre 
compte du secteur de la sécurité lors d’une évaluation des besoins de l’UA en matière de RSS et/ou du 
soutien apporté par l’UA ou la CER concernée par le biais d’autres formes d’assistance technique dans 
les contextes nationaux de RSS, y compris dans le cadre de la prévention des conflits, de la stabilisation 
des opérations de soutien de la paix, la reconstruction et le développement après un conflit ou de la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. Les États membres, les praticiens sur le terrain, 
les médias, les autorités traditionnelles, la société civile et toute autre partie prenante, etc., peuvent 
également bénéficier des connaissances et des idées de la NOO. Cette NOO peut être complétée par des 
outils d’orientation supplémentaires élaborés par l’UA, qui abordent plus en détail des aspects spécifiques 
de supervision et l’obligation de rendre compte, tels que par exemple la supervision parlementaire.
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Résumé

5.	 La présente note d’orientation opérationnelle s’inscrit dans le cadre de la politique de la Réforme du 
secteur de la sécurité (RSS) de l’Union africaine. Ce cadre souligne l’importance de la bonne gouvernance, 
du contrôle démocratique et de la supervision du secteur de la sécurité. La section D6 du cadre fait 
spécifiquement référence au contrôle exécutif, à la supervision législative, au contrôle et à la supervision 
judiciaires, ainsi qu’à la supervision indépendante exercée par des institutions civiles désignées.

6.	 Aux niveaux continental, régional et national, des efforts considérables ont été faits au cours des 15 
dernières années pour mettre en place des cadres juridiques, institutionnels et de suivi en faveur de la 
gouvernance démocratique du secteur de la sécurité. Ce cadre se reflète dans les organes, les pratiques, 
les cadres d’orientation (de politiques), le droit souple et les lignes directrices de l’UA et des CER, 
ainsi que dans la législation et les règlements relatifs à la création d’institutions de supervision. À titre 
d’exemples, figurent le cadre stratégique de l’UA en matière de RSS, la politique de l’Union africaine 
en matière de reconstruction et de développement post-conflit (PCRD), ainsi que les rapports réguliers 
des États membres à la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) sur la 
mise en œuvre de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (la Charte africaine), les 
directives et les lois non contraignantes fournies par la CADHP telles que l’Observation générale nº 3 
sur la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples : Le droit à la vie (article 4) et les Lignes 
directrices sur les conditions d’arrestation, de garde à vue et de détention provisoire en Afrique ainsi que 
l’orientation offerte par le Parlement panafricain par le biais de sa loi-type sur la Police en Afrique. Ces 
normes de l’Union africaine en matière de contrôle et d’obligation de rendre compte sont essentielles 
pour la poursuite des efforts dans ce domaine.

7.	 Une supervision efficace est nécessaire pour assurer l’obligation de rendre compte. Les mécanismes de 
supervision déterminent quand et où l’obligation de rendre compte doit être appliquée. En l’absence de 
supervision, l’obligation de rendre compte peut être affaiblie parce que la mauvaise conduite peut passer 
inaperçue ou ne pas être traitée. 

8.	 La supervision et l’obligation de rendre compte sont au cœur d’une bonne gouvernance du secteur de 
la sécurité (GSS). Pour ce faire, il faut établir des attentes claires à l’égard des institutions du secteur 
de la sécurité, qui relèvent à leur tour de multiples acteurs qui exercent une fonction d’obligation de 
rendre compte en supervisant celles-ci et qui sont habilités à corriger tout comportement fautif que ces 
dernières pourraient manifester et à formuler des recommandations proactives pour améliorer l’efficience, 
l’efficacité et le respect des droits. Afin d’orienter les efforts, la présente NOO énonce plusieurs principes 
directeurs, qui viennent compléter ceux mentionnés dans le cadre politique de l’UA en matière de RSS. 
Ces principes reposent notamment sur le respect des droits de l’homme, une approche systémique, un 
contrôle à la fois proactif et réactif, ainsi que des mécanismes de contrôle et de redevabilité internes et 
externes.

9.	 En réponse au devoir international des États de prévenir et de combattre les violations des droits 
humains, tenir les acteurs responsables grâce à une supervision solide concerne à la fois l’établissement 
de normes et l’élaboration de politiques, ainsi que l’examen et la gestion des conséquences des actions 
du secteur de la sécurité. L’objectif ultime de l’obligation de rendre compte et de la supervision vise à 
promouvoir l’efficacité, l’efficience et la réactivité aux besoins de sécurité centrée sur les personnes 
(SCP).
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10.	 Les exigences en matière d’obligation de rendre compte, que la supervision permet de réaliser, sont 
évidentes dans tous les aspects du processus de RSS, y compris l’évaluation des besoins, la mise en 
œuvre et le suivi et l’évaluation. Cette NOO décrit certains points d’entrée ainsi que l’importance de 
l’examen de la RSS et d’une politique de sécurité. De même, tous les aspects du processus de RSS 
doivent être utilisés pour évaluer, développer et renforcer l’architecture générale d’une supervision et 
d’une obligation de rendre compte efficaces lorsqu’elles se produisent tant à l’intérieur de l’institution 
de sécurité qu’à l’extérieur de celle-ci dans les trois sphères de la gouvernance démocratique, à savoir 
le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, en plus de la société civile. L’importance 
du renforcement des capacités et de l’allocation de ressources, ainsi que de l’accès à l’information, est 
décrite, en plus des interventions disponibles aux niveaux stratégique et opérationnel.



Justification
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Justification

11.	 Le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS a été adopté en 2013 afin de répondre aux défis auxquels est 
confronté le secteur de la sécurité, tels que l’absence de contrôle démocratique efficace et la faiblesse 
de la gouvernance démocratique. Ce cadre a pour objectif de contribuer à une gouvernance démocratique 
du secteur de la sécurité qui soit à la fois efficace et efficiente. Dans ce contexte, le cadre met en avant 
plusieurs principes fondamentaux de la RSS, notamment la RSS et la bonne gouvernance, en mettant 
l’accent sur le contrôle démocratique, la responsabilisation et la transparence. En particulier, la section 
D6 du cadre fait référence au contrôle démocratique et à la supervision du secteur de la sécurité, en 
décrivant le contrôle exécutif, la supervision législative, le contrôle judiciaire, ainsi que la supervision 
indépendante par des institutions civiles désignées.

12.	 Les principaux éléments de la bonne gouvernance du secteur de la sécurité comprennent la transparence, 
l’accessibilité et la disponibilité des informations ; la soumission de toutes les institutions de sécurité à 
l’état du droit  ; l’existence de systèmes clairs de supervision  ; l’existence d’opportunités connues et 
disponibles de participation à la prise de décisions ; la réactivité des institutions aux besoins de sécurité 
de la population ; l’exercice des fonctions des institutions de manière très professionnelle ; et, l’utilisation 
optimale des ressources attribuées. Ces éléments qui prévoient la supervision, sont indispensables à la 
réalisation de l’obligation de rendre compte et sont essentiels à la SCP.

13.	 En outre, le préambule du cadre d’orientation de l’UA sur la RSS encourage les États membres de l’UA 
à « établir des mécanismes pour la gouvernance démocratique et la responsabilité dans le secteur de la 
sécurité, comme moyen de restauration de la confiance du public », et à « mettre en place des organes 
appropriés et efficaces de surveillance du secteur de la sécurité, notamment les comités parlementaire, 
le médiateur national, etc.

14.	 Bien que des institutions de supervision soient effectivement en place dans les États membres de l’UA, 
bon nombre d’entre elles, en particulier dans des situations de fragilité ou d’après-conflit, sont souvent 
impuissantes pour diverses raisons, telles que le manque de capacités et de ressources, une transparence 
limitée et, en particulier, l’absence de volonté politique. Par ailleurs, l’exercice d’une « supervision » ne 
garantit pas nécessairement « l’obligation de rendre compte », car les résultats d’un contrôle de routine, 
tels que des conclusions défavorables des audits du secteur de la sécurité, n’ont pas toujours donné lieu 
à des poursuites ou été pris en compte par les autorités nationales.

15.	 Les États membres sont donc encouragés à veiller à ce que la conception et la mise en œuvre des 
programmes de réforme du secteur de la sécurité soient, entre autres, basés sur les éléments 
fondamentaux d’une bonne gouvernance du secteur de la sécurité, notamment sur le renforcement et le 
fonctionnement du contrôle démocratique et des mécanismes de supervision et d’obligation de rendre 
compte.



Termes et 
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Termes et définitions* 

16.	 Obligation de rendre compte : se rapporte à l’obligation des personnes et des institutions d’être 
responsables de leurs actes, de leurs décisions et de leurs politiques, et d’en accepter la responsabilité. 
Elle implique d’être transparent, de pouvoir donner des explications, et de faire face aux conséquence de 
sa conduite. L’Observation générale nº 3 de la CADHP sur la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples : Le droit à la vie (Article 4) prévoit que :

«  En ce sens, l’obligation de rendre des comptes exige des enquêtes, et, si 
nécessaire, des poursuites pénales. Dans certains cas, des commissions d’enquête 
ou des commissions de la vérité indépendantes, impartiales et dûment constituées, 
peuvent jouer un rôle, pour autant qu’elles n’accordent pas ou ne donnent pas 
lieu à une impunité pour des crimes internationaux. L’obligation de rendre des 
comptes couvre aussi des mesures telles que la réparation, la garantie de non 
répétition, l’adoption de mesures disciplinaires, faire connaître la vérité, un examen 
et si nécessaire une réforme institutionnels. Les États doivent veiller à ce que 
les victimes aient accès à des recours efficaces contre ces violations. Les États 
devraient coopérer avec les mécanismes internationaux pour garantir l’obligation de 
rendre des comptes. »

17.	 Appropriation africaine des processus de réforme du secteur de la sécurité : comprend l’appropriation 
par les communautés locales, l’appropriation nationale par les États membres, l’appropriation régionale 
par les CER et les mécanismes régionaux et l’appropriation continentale par l’Union africaine.

18.	 Union africaine : comprend, aux fins de la réforme du secteur de la sécurité, la Conférence, le Conseil de 
paix et de sécurité, la Commission de l’UA et tous les autres organes compétents de l’UA.

19.	 Forces armées : désignent les forces militaires d’un État, généralement une armée ou une combinaison 
de l’armée de terre, de la marine et de l’armée de l’air. Ces forces sont généralement mandatées 
pour défendre un État souverain contre les menaces émanant de conflits armés internationaux ou non 
internationaux.

20.	 Organisations de la société civile : se rapportent aux organisations de la société civile telles que définies 
à l’article 3 des Statuts du Conseil économique, social et culturel de l’Union africaine (ECOSOCC).

21.	 Sécurité humaine : est définie par le Pacte de non-agression et de défense commune de l’UA comme la 
sécurité de l’individu eu égard à la satisfaction de ses besoins fondamentaux. Elle comprend également la 
création des conditions sociales, économiques, politiques, environnementales et culturelles nécessaires 
à la survie et à la dignité de l’individu, y compris la protection et le respect des droits humains, la bonne 
gouvernance et la garantie à chaque individu des opportunités et des choix pour son plein épanouissement.

22.	 Agences chargées de l’application de la loi  (ou autorités répressives ou services répressifs) : sont les 
agences de l’État qui ont pour mandat de faire respecter et d’appliquer la loi. Elles comprennent mais de 
façon non limitative, la police, les unités spéciales d’enquête relevant du ministère public, la gendarmerie, 
les institutions chargées de trouver et d’utiliser le renseignement pour préserver la sécurité de l’État, les 
services pénitentiaires, la garde présidentielle, les unités de lutte contre le terrorisme, les services de 
gestion des frontières, les douanes et l’administration chargée de l’immigration.

* Ces définitions s’inspirent en partie de celles figurant dans le cadre stratégique de l’UA en matière de RSS.
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23.	 Sécurité nationale : englobe entre autres, les menaces militaires et non militaires qui pèsent sur la 
nation, y compris la protection de la population et des institutions nationales et le maintien de l’intégrité 
territoriale.

24.	 Supervision (ou Surveillance ou Contrôle) : est le processus de suivi, d’évaluation, de réception et de 
réponse aux préoccupations. Les éléments de supervision comprennent la comptabilité, l’externalité, 
la rétroactivité, l’évaluation, l’autorité et les conséquences. La supervision repose sur l’information, 
l’analyse et le jugement. 

25.	 Sécurité centrée sur les personnes : promeut une approche locale de la sécurité centrée sur les personnes 
qui peut être assurée par l’État, englobe sa sécurité et répond aux besoins du peuple.

26.	 Organismes publics de contrôle et de gestion : incluent le pouvoir exécutif, les ministères de la Justice, 
le pouvoir législatif, les organes de supervision créés par la législation, les organes consultatifs sur la 
sécurité nationale, les comités (ou commissions) parlementaires, les organes de lutte contre la corruption, 
les autorités coutumières, le Parlement panafricain et les organes parlementaires régionaux et la CADHP. 

27.	 Sécurité : est un concept qui englobe la notion rationnelle de survie de l’État centrée sur l’État et 
l’humain et de sa protection contre toute agression extérieure par des moyens militaires et/ou contre 
toute catastrophe naturelle. Cette définition s’inspire, sans s’y limiter, de celle donnée dans la Déclaration 
solennelle sur une politique africaine commune de défense et de sécurité (PACDS). La PACDS donne une 
définition multidimensionnelle de la sécurité qui englobe à la fois la notion traditionnelle centrée sur l’État 
de la survie de celui-ci et de sa protection contre les agressions extérieures par des moyens militaires, 
ainsi que la notion non militaire de sécurité humaine fondée sur des impératifs politiques, économiques, 
sociaux et environnementaux, en plus des droits de l’homme.

28.	 Secteur de la sécurité et de la justice : comprend les personnes, les groupes et les institutions qui 
sont responsables d’assurer les prestations, la gestion et le contrôle de la sécurité des personnes 
et de l’État, ainsi que la prestation des services de justice. Il s’agit, sans que cela soit limitatif, des 
institutions primaires de sécurité, telles que les forces armées, la police/la gendarmerie et les gardes-
frontières ; les institutions spécialisées de renseignement et de sécurité, les organismes publics de 
contrôle et de gestion, tels que le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, les organes consultatifs sur la 
sécurité nationale et les organes de lutte contre la corruption ; les institutions chargées de la justice 
et de l’état de droit, telles que le pouvoir judiciaire, les établissements pénitentiaires, le bureau du 
Procureur général (ou Procureur de la République), les médiateurs et les commissions des droits 
de l’homme ; les unités de secours civil telles que les services de recherche et de sauvetage, les 
pompiers, les unités de maintien de l’ordre, celles chargées de la gestion des catastrophes naturelles 
et de la protection des ressources naturelles, ainsi que les organes non étatiques de sécurité tels 
que les sociétés privées de sécurité, les prestataires informels de services de sécurité, les autorités 
coutumières et les systèmes traditionnels de justice.

29.	 Réforme du secteur de la sécurité : désigne un processus au moyen duquel les États formulent, 
réorientent ou élaborent les politiques, les structures et les capacités des institutions et des groupes 
engagés dans le secteur de la sécurité, en vue de les rendre plus efficaces, plus efficients et plus réactifs 
au contrôle démocratique, et de leur permettre de mieux répondre aux défis de sécurité et de justice 
auxquels font face l’État et sa population. Selon le contexte et l’orientation, la RSS est parfois appelée : 
gouvernance du secteur de la sécurité, transformation du secteur de la sécurité, développement du 
secteur de la sécurité, examen du secteur de la sécurité, ainsi que réforme de la sécurité et de la justice.



Principes 
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Principes directeurs 

Introduction

30.	 Les systèmes de supervision englobent un ensemble convenu de systèmes, de mécanismes, de processus 
et de procédures qui permettent de mesurer, d’évaluer et de réglementer les performances, en couvrant 
non seulement les questions de comportement, d’inconduite et de légalité, mais aussi celles d’équité, 
d’efficience et d’efficacité, et qui tiennent les personnes et les institutions responsables. À terme, ils ont 
également l’objectif important d’améliorer et de maintenir l’efficacité. Une supervision et une obligation de 
rendre compte efficaces contribuent à l’instauration et au renforcement de la légitimité des institutions du 
secteur de la sécurité mais aussi de la confiance envers celles-ci, en veillant à ce qu’elles soient dignes de 
confiance, transparentes et légitimes dans leurs actions. Afin d’orienter ces efforts, le Cadre stratégique de 
l’UA pour la RSS a défini plusieurs principes fondamentaux de la réforme du secteur de la sécurité dans sa 
section B. Outre ces principes fondamentaux, quelques principes directeurs clés ont été spécifiquement 
identifiés pour soutenir les efforts en matière de contrôle et d’obligation de rendre compte.

Un fondement des droits de l’homme

31.	 Le droit international et régional relatif aux droits de l’homme crée à la fois l’obligation de la responsabilisation 
des acteurs de la sécurité et fixe les normes qui permettent de les évaluer. Il impose des devoirs positifs 
aux agences de sécurité, notamment en ce qui concerne les points suivants : 

•	 exercer les fonctions qui leur sont confiées par la loi de manière équitable, diligente et 
professionnelle ;

•	 défendre les droits de tous à la non-discrimination et à l’égalité ; 

•	 garantir, en droit comme en pratique, l’interdiction absolue de la torture et des autres mauvais 
traitements, des exécutions arbitraires et des disparitions forcées ;

•	 veiller à ce que les victimes soient traitées avec dignité et compassion, tout en respectant leur 
vie privée ; et

•	 comptabiliser les violations des droits de l’homme, notamment par le biais de contrôles internes 
et externes, de mécanismes civils de supervision, du contrôle parlementaire, d’institutions 
nationales de défense des droits de l’homme et de la société civile.

Approche des systèmes

32.	 La supervision efficace permettant de réaliser l’obligation de rendre compte, nécessite une approche 
globale des systèmes.

33.	 Dans toute organisation de sécurité, cette approche devrait inclure :

•	 les membres individuels, qui, à tous les niveaux hiérarchiques, sont personnellement 
responsables de leur propre conduite devant leurs supérieurs hiérarchiques ; 

•	 les officiers supérieurs qui sont responsables, par le biais de procédures de reporting, de 
supervision et de discipline, de la conduite des personnes placées sous leur commandement 
ainsi que de leur propre conduite ;
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•	 l’agence de sécurité étant redevable envers la société pour le succès qu’elle rencontre 
pour maintenir et assurer la sécurité et veiller à ce que toutes les mesures soient prises 
conformément aux lois internationales, régionales et nationales pertinentes.

34.	 Un système robuste de supervision combine des processus internes et externes. Il dépend des 
ressources, des capacités et de la volonté politique à l’interne et à l’externe, y compris des pouvoirs 
législatif, exécutif, et judiciaire ainsi que de la société civile.

35.	 Le contrôle démocratique du secteur de la sécurité reconnaît que de multiples canaux d’obligation de 
rendre compte sont nécessaires pour assurer l’efficacité de celle-ci. Les institutions de sécurité sont 
donc responsables devant divers publics par le biais de multiples mécanismes.

Supervision proactive et réactive

36.	 La supervision et l’obligation de rendre compte efficaces ne consistent pas uniquement à identifier 
les comportements fautifs, comme on l’entend souvent et que l’on appelle supervision réactive ou 
responsabilisation après l’acte. Afin d’être en mesure d’accepter la responsabilité de leurs actes, les 
acteurs de la sécurité ont besoin de directives claires et préalables par le biais de politiques, de lois, 
de règlements, d’ordres permanents et de procédures, ainsi que d’instructions, d’enseignements, de 
formations et de supervisions. C’est ce qu’on appelle la supervision proactive ou la responsabilisation 
avant l’acte. L’efficacité de la supervision et de l’obligation de rendre compte devrait conduire à un 
changement positif de comportement.

37.	 La supervision et l’obligation de rendre compte proactives sont exercées dans les domaines de la 
politique, de l’élaboration des lois, de la budgétisation, de la formation et de l’élaboration de règlements 
et de codes. Dans le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS, elles sont exprimées dans tous les domaines 
de la programmation de la RSS, y compris : les examens (ou revues) et les évaluations des besoins, les 
stratégies nationales de sécurité, les cadres juridiques et d’orientation (ou de politiques), le renforcement 
des capacités et la formation, la mobilisation (l’attribution) des ressources et les cadres de suivi et 
d’évaluation.

38.	 La supervision et l’obligation de rendre compte réactives s’effectuent au moyen du suivi, tant physique 
que documentaire, d’évaluations, d’examens à la fois de l’application des politiques, du plan stratégique 
et du budget, ainsi que d’enquêtes sur des allégations ou des incidents individuels.

Supervision et obligation de rendre compte internes et externes

39.	 La supervision et l’obligation de rendre compte efficaces s’exercent à trois niveaux : le contrôle de 
l’État et du gouvernement, le contrôle social ou civil et le contrôle interne. Chacune de ces sphères de 
supervision et d’obligation de rendre compte est importante et, ensemble, elles permettent d’établir un 
système complet de supervision et d’obligation de rendre compte. L’efficacité des systèmes externes 
de supervision et d’obligation de rendre compte repose sur des systèmes internes tout aussi efficaces. 
Cette approche permet de coopérer pour prendre des mesures correctives et de s’assurer que les 
mesures correctives qui reposent sur la discipline interne, et non sur un recours judiciaire, peuvent 
être maîtrisées.  Des systèmes internes efficaces de supervision et d’obligation de rendre compte 
permettent également de s’assurer que les institutions de sécurité assument la responsabilité de la 
gestion du comportement fautif de leurs membres. Cependant, le fait d’être singulièrement dépendant 
d’un système interne, sans mécanismes externes supplémentaires, peut rendre les systèmes internes 
biaisés, inaccessibles et opaques, ce qui peut affecter leur crédibilité. 

40.	 Les principales institutions de contrôle externe comprennent le Parlement, les institutions nationales 
des droits de l’homme, les comités (commissions), le pouvoir judiciaire, le Commissariat à la réforme du 
secteur de la sécurité (CRSS) et la médiature. Certains États disposent d’organes spécialisés, tels que 
des organes indépendants chargés des enquêtes policières et des médiateurs militaires. 
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41.	 La supervision exercée par la société civile est essentielle à la mise en place d’un système effectif et 
robuste. Elle comprend la société civile organisée, les groupes communautaires, les universités, les 
médias et les syndicats. La société civile joue un rôle d’observatrice vigilante, fait part de ses inquiétudes 
et communique les actions menées et les résultats obtenus. Elle entreprend des recherches sur des 
questions thématiques et contribue à l’élaboration des politiques et à la réforme du droit. Elle a un rôle 
important à jouer dans la promotion de la confiance dans les agences de sécurité et peut jouer un rôle 
important dans les efforts de plaidoyer en faveur de la réforme.

42.	 L’expérience vécue des bénéficiaires de la sécurité varie selon le statut et l’intersection du statut, comme 
la race, l’origine ethnique, la couleur, le genre, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre 
opinion, le statut socio-économique, l’âge ou le handicap. Les systèmes de supervision et d’obligation 
de rendre compte doivent reconnaître et prendre en compte la diversité et doivent évoluer en faveur de 
l’égalité hommes-femmes. Cette démarche doit comprendre la garantie de la diversité de la composition 
des organes de surveillance. L’UA a élaboré une note d’orientation sur la réforme du secteur de la sécurité 
sous l’angle du genre, qui peut être consultée pour plus d’informations.

43.	 Les mécanismes de supervision (contrôle) et d’obligation de rendre compte internes comprennent 
des mécanismes spécialisés en matière d’intégrité tels que les unités des affaires internes ou les 
services d’inspection, mais il s’agit surtout de la supervision hiérarchique, des systèmes de gestion de 
la discipline et d’évaluation des performances, ainsi que des systèmes de recrutement, de vérification, 
de formation et des promotions (ou avancements). Ceux-ci doivent être guidés par des normes claires 
de fonctionnement, telles qu’elles sont contenues dans les procédures ou instructions opérationnelles 
standardisées (ou opérationnelles permanentes) et les codes de de conduite. L’UA a également élaboré 
une note d’orientation sur l’élaboration de codes de conduite pour les institutions de sécurité africaines, 
qui peut être consultée pour plus d’informations.
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Orientation opérationnelle sur 
l’élaboration et le renforcement 
de la supervision et de 
l’obligation de rendre compte

Standards normatifs de l’UA sur la supervision et l’obligation de rendre compte

44.	 En 2006, la CADHP a reconnu le rôle essentiel joué par les mécanismes de supervision par l’adoption de 
la résolution 103a qui exhorte les États parties à la Charte africaine à créer un mécanisme indépendant 
de surveillance civile du maintien de l’ordre, là où il n’en existe pas. La reconnaissance de la supervision 
en tant que fonction à la fois proactive et réactive est répétée dans toutes les lois souples ultérieures 
élaborées par la CADHP. 

45.	 Les Lignes directrices de la CADHP sur les conditions d’arrestation, de garde à vue et de détention 
provisoire en Afrique (ou Lignes directrices de Luanda)(2014) recommandent que : « Les États doivent 
adopter, et faire connaître, des lois, politiques et procédures opérationnelles standard permettant de 
fixer les normes de conduite obligatoires applicables aux agents de police, aux agents pénitentiaires et 
aux autres agents chargés de l’application des lois ou représentants de l’autorité judicaire. Ces normes 
doivent être conformes aux normes de conduite internationales…». En outre, les États membres sont 
encouragés à mettre en place des mécanismes de surveillance indépendants externes et internes 
chargés du traitement des plaintes, du suivi et des enquêtes. 

46.	 Les Lignes directrices de la CADHP pour le maintien de l’ordre par les agents chargés de l’application 
des lois lors des réunions en Afrique (2017) encouragent les États membres de l’UA à soumettre tous les 
incidents de force meurtrière à un examen par les autorités indépendantes compétentes. 

47.	 Dans les Lignes directrices sur le respect des normes des droits de l’homme et des peuples en vertu de 
la Charte africaine dans les situations d’urgence et de catastrophe (2022), la CADHP rappelle aux États 
membres que «  les mécanismes de contrôle et d’obligation de rendre compte doivent bénéficier de 
mesures spéciales de protection pendant les périodes d’état d’urgence et de catastrophe et devront être 
dotés des garanties institutionnelles nécessaires à leur fonctionnement plus efficace, compte tenu du 
risque accru de non-respect des normes minimales pendant les situations d’urgence ou de catastrophe 
en raison du pouvoir extraordinaire investi dans la branche exécutive du gouvernement ». 

48.	 Les Principes et directives de la CADHP sur les droits de l’homme et des peuples dans la lutte contre 
le terrorisme en Afrique (2015) obligent les États à assurer l’imputabilité (obligation de rendre compte) 
et à enquêter de manière efficace, ainsi qu’à rendre publiques les informations afférentes aux violations 
des droits de l’homme, et, à traduire en justice, notamment par le biais de poursuites, les auteurs de 
violations des droits de l’homme. 

49.	 La Loi type du Parlement panafricain sur la police en Afrique (2019) comprend une annexe sur la 
supervision civile externe. Elle encourage les parlements à mettre en place des mécanismes de contrôle 
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statutaires, à leur donner les moyens de recevoir des plaintes, à assurer le signalement obligatoire des 
violations graves telles que la mort, à assurer la tenue complète de registres et à obliger la coopération. 
Outre les directives et les documents spécifiques de la CADHP et du Parlement panafricain, les initiatives 
de l’UA en matière de RSS, qui intègrent les dimensions de la bonne gouvernance, du contrôle et 
de l’obligation de rendre compte, se fondent sur plusieurs autres politiques de l’UA. La Déclaration 
solennelle sur une politique africaine commune de défense et de sécurité (PACDS) de 2004 propose une 
définition multidimensionnelle de la sécurité, englobant la sécurité humaine et les droits de l’homme. 
La politique de reconstruction et de développement post-conflit (PCRD), élaborée en 2006 et révisée en 
2024, souligne l’importance de la gouvernance démocratique, de l’obligation de rendre compte et de la 
mise en place d’organes de contrôle efficaces. Le cadre politique de l’UA en matière de RSS, élaboré 
en 2013, s’appuie sur ces documents et fait également spécifiquement référence à l’importance de la 
bonne gouvernance du secteur de la sécurité ainsi qu’au contrôle et à la supervision démocratiques de 
ce secteur. 

Points d’entrée pour le développement et le renforcement de la supervision et de l’obligation de rendre 
compte dans les institutions RSS ou le secteur de la sécurité

50.	 L’élaboration et le renforcement de la supervision et de l’obligation de rendre compte en matière de 
RSS seront guidés sur le plan opérationnel par les éléments suivants : un cadre juridique solide ; des 
mécanismes indépendants de plainte et d’enquête internes et externes  ; l’accès à l’information  ; et, 
l’examen judiciaire.

51.	 Les éléments fondamentaux qui sous-tendent le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS, notamment les 
examens de la RSS, les politiques de sécurité, la réforme de la législation, le renforcement des capacités 
et l’attribution (ou la mobilisation) des ressources, offrent tous des points d’entrée pour développer et 
renforcer la supervision et l’obligation de rendre compte au sein des institutions RSS. Parmi les autres 
points d’entrée, figurent la revue des dépenses publiques du secteur de la sécurité, les politiques de 
sécurité nationale et les rapports d’audit. Tous ces éléments permettront de renforcer la gouvernance 
en matière de sécurité, de mettre en avant l’importance des besoins de la population en la matière et 
d’améliorer la prestation des services de sécurité à la population.

Examen de la RSS

52.	 Le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS encourage les États membres à procéder à des évaluations 
régulières du secteur de la sécurité. La méthodologie de chaque examen inclura l’identification de 
l’existence ou non de mécanismes de supervision et d’obligation de rendre compte, ainsi qu’une 
évaluation de ceux identifiés. 

53.	 Des évaluations internes et externes régulières de l’intégrité des institutions du secteur de la sécurité 
doivent être réalisées pour aider à identifier les causes d’une prestation de services inadéquate. 
L’intégrité interne concerne le respect des normes et des valeurs fondamentales par le personnel, ainsi 
que les procédures et les mécanismes en place pour effectuer leur suivi et les faire respecter, y compris 
les procédures disciplinaires et de plainte, les codes de conduite, les procédures de responsabilité 
budgétaire, la représentation selon le genre, la représentation des minorités, le respect des principes des 
droits de l’homme, etc. L’intégrité externe se rapporte à divers moyens de supervision externe formelle 
et informelle visant à contrôler le respect par l’institution des normes et valeurs fondamentales, ainsi qu’à 
des garanties visant à prévenir l’ingérence politique et à assurer l’indépendance et la transparence.

54.	 Des revues régulières doivent également être effectuées sur tous les mécanismes de supervision et 
d’obligation de rendre compte existants. Elles doivent inclure le fait de savoir si ces mécanismes : disposent 
des pouvoirs suffisants pour s’acquitter efficacement de leur mandat, sont suffisamment indépendants, 
sont dotés de ressources suffisantes, sont capables de fonctionner de manière transparente et de rendre 
compte régulièrement, bénéficient de la coopération, ont le soutien du public et du gouvernement, et 
impliquent la société civile à leurs travaux. 
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55.	 La revue doit également déterminer le degré d’accessibilité des mécanismes de supervision et de leur 
réponse aux besoins des groupes, en particulier des groupes vulnérables aux abus, en raison de leur 
statut ou de leur identité, ou de l’intersection d’un ou plusieurs statuts, ou d’une ou plusieurs identités, 
y compris d’être pauvre, migrant et réfugié, jeune et/ou sur la base du genre ou du handicap.

Politique de sécurité

56.	 Il ne peut y avoir de supervision ou d’obligation de rendre compte crédible ou significative sans que ne 
soient en place des processus et des pratiques appropriés de planification et de passation des marchés en 
matière de défense et de sécurité. Ces processus et pratiques de planification et de passation des marchés 
doivent aligner les objectifs ou les cibles stratégiques sur l’affectation des ressources dans le secteur 
de la sécurité. Cet alignement signifie qu’un cadre d’orientation ou une stratégie en matière de sécurité 
nationale est en place et que des examens réguliers de la défense et de la sécurité sont effectués.

57.	 Une politique nationale de sécurité formule la vision nationale, collective et à long terme de la sécurité ; 
une compréhension commune des défis en matière de sécurité, ainsi que des éventuelles menaces 
internes et externes auxquelles peuvent faire face l’État membre et son peuple ; les liens entre la sécurité 
nationale et le développement ; l’engagement à respecter les obligations internationales, continentales 
et régionales en matière de paix et de sécurité fondées sur les principes d’agression, de légitime défense 
et de sécurité collective ; une définition des priorités en matière de sécurité et l’affectation de ressources 
adéquates pour y répondre ; une définition des rôles et des responsabilités des diverses institutions de 
sécurité ; et, l’engagement à faire participer tous les groupes concernés à tous les niveaux des activités 
de sécurité nationale, sans discrimination en raison de leur statut ou de leur identité, ou de l’intersection 
d’un ou plusieurs statuts, ou d’une ou plusieurs identités, y compris d’être pauvre, migrant et réfugié, 
jeune et/ou sur la base du genre ou du handicap.

58.	 L’inclusion de tous les acteurs pour contribuer à l’élaboration de cette politique au niveau stratégique 
et opérationnel assure une fonction essentielle d’obligation de rendre compte, et, les examens (ou 
revues) ultérieurs établissent un système de supervision de la mise en œuvre de cette politique. Ceux-ci 
doivent être prévus dans la méthodologie de rédaction et d’approbation de la politique de sécurité. Cette 
approche inclusive contribue à instaurer et à renforcer la confiance dans les institutions chargées de la 
sécurité et dans les services qu’elles fournissent.

Mécanismes internes 

59.	 Un système de supervision et d’obligation de rendre compte internes repose sur une chaîne de 
commandement claire, des instructions et des ordres précis et sans ambiguïté, la transparence de la 
prise de décisions et un système efficace de rapports qui fait l’objet d’un suivi par les superviseurs. Il 
convient également de prévoir un mécanisme permettant aux membres du public et aux fonctionnaires 
de l’institution de déposer une plainte, une procédure de dénonciation, une structure de procédure 
disciplinaire ainsi que de prendre des mesures correctives en cas de témérité, de mauvaise conduite, 
de faute, de négligence avérées ou d’infractions pénales prouvées. Il conviendra d’apporter un soutien 
sans équivoque aux organes de supervision indépendants et à leur autorité. Ces dispositions devraient 
faire l’objet d’une évaluation et d’une prise en compte exhaustive dans le cadre des examens RSS et des 
réformes et programmes ultérieurs.

Supervision externe

60.	 Le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS recommande aux États membres de s’engager dans le 
renforcement des instruments de contrôle démocratique et d’obligation de rendre compte du secteur de la 
sécurité. À cet égard, il met en évidence quatre mécanismes de contrôle nécessaires pour y parvenir : 

a)	 La surveillance législative, afin de superviser le travail du secteur de la sécurité en tenant le pouvoir 
exécutif responsable des mandats, du budget/des finances, des rôles et des missions du secteur 
de la sécurité. 
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b)	 Le contrôle exécutif du secteur de la sécurité, qui recommande que le pouvoir exécutif fournisse 
une orientation politique et stratégique aux institutions du secteur de la sécurité et assure leur 
supervision, conformément aux Constitutions et autres lois connexes.

c)	 Le contrôle et la supervision judiciaires visent à s’assurer que le secteur de la sécurité n’exerce pas 
d’autres pouvoirs que ceux qui lui sont conférés par la loi ; et, à veiller en même temps à ce que les 
cadres juridiques adoptés par le pouvoir exécutif ou le pouvoir législatif soient compatibles avec la 
législation nationale et le droit international.

d)	 La supervision indépendante par les institutions civiles désignées, par la mise en place de mécanismes 
appropriés de supervision indépendante. Les États membres sont également encouragés à offrir de 
l’espace aux structures traditionnelles et communautaires de supervision et à les renforcer. 

En outre, le Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS met l’accent sur le rôle primordial des organisations de la 
société civile (OSC) dans le contrôle démocratique du secteur de la sécurité. 

Le pouvoir législatif 

61.	 Dans une démocratie, le pouvoir législatif assure une fonction essentielle de supervision et d’obligation 
de rendre compte. Il a le pouvoir de légiférer, d’amender des lois, de questionner les membres du pouvoir 
exécutif et du secteur de la sécurité, d’approuver des budgets et d’évaluer les performances. Le soutien 
et la participation des parlementaires à la réforme du secteur de la sécurité sont donc cruciaux pour 
développer des systèmes de supervision et d’obligation de rendre compte.

62.	 Dans de nombreux pays, des comités permanents ou sélectionnés s’occupent des questions liées à la 
sécurité. Leur efficacité dépend de la capacité des membres à bien comprendre le secteur de la sécurité 
et les différentes agences de ce secteur et à accéder aux informations pertinentes. La continuité de ces 
comités , que ce soit par leur composition, une documentation et un archivage complets, ou par des 
compétences professionnelles en matière de recherche et de secrétariat, est essentielle à leur succès. 

63.	 Le rôle de supervision du pouvoir législatif doit être mis en évidence parallèlement à son rôle de législateur. 
Ce rôle de contrôle peut inclure, entre autres, le suivi de la mise en application des recommandations 
des comités parlementaires ; les obligations de produire des rapports annuels sur les dépenses et les 
activités des institutions de sécurité ; les ratifications parlementaires des accords internationaux relatifs 
au secteur de la sécurité conclus par le pouvoir exécutif ; l’approbation préalable par le Parlement de la 
nomination par le Président de tous les chefs des institutions du secteur de la sécurité ; l’approbation 
parlementaire avant le déploiement de troupes à l’extérieur du pays ou immédiatement après.

64.	 Lors de l’adoption de la législation sur le secteur de la sécurité, de sa révision et de sa réforme, le pouvoir 
législatif doit veiller à ce que la loi contienne des dispositions permettant une supervision efficace et 
reflétant la bonne gouvernance du secteur de la sécurité. L’UA a élaboré une note d’orientation sur 
l’harmonisation des législations nationales en matière de sécurité, qui peut être consultée pour plus 
d’informations.

65.	 Le pouvoir législatif doit également disposer de ressources et de capacités suffisantes pour s’acquitter 
de son mandat.

Le pouvoir exécutif

66.	 Le contrôle civil du secteur de la sécurité par le pouvoir exécutif au moyen d’élections libres et équitables 
d’une autorité civile devant laquelle le secteur de la sécurité est responsable, est essentiel pour parvenir 
à un contrôle démocratique des forces armées et d’autres institutions de sécurité. Il s’agit là d’un objectif 
déclaré du Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS. Toutefois, la marge pour s’assurer que cette autorité 
démocratique ne se transforme pas en ingérence politique, est faible. 
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67.	 Pour assurer la bonne GSS, les institutions du secteur de la sécurité ont besoin de procédures claires et 
transparentes qui sont incorporées dans la loi, et, de systèmes efficaces d’obligation de rendre compte 
qui comprennent la révision de lois obsolètes et la rédaction de nouvelles lois et réglementations selon 
les besoins.

Le pouvoir judiciaire

68.	 Tous les cadres juridiques relatifs à la RSS soulignent le rôle important que joue le pouvoir judiciaire dans 
l’obligation de rendre compte. Le pouvoir judiciaire peut se prononcer sur la légalité ou l’illégalité d’une 
action. Ce pouvoir peut inclure la portée des actions de la police, le déploiement de l’armée et la collecte 
d’informations par la communauté du renseignement. L’indépendance du pouvoir judiciaire doit être 
garantie dans les dispositions de sécurité, et son intégrité doit être ouverte à l’examen et au contrôle.

69.	 Les procédures juridiques indépendantes permettent aux tribunaux d’exercer un rôle crucial de 
supervision.

Organes indépendants de supervision

70.	 Des organes indépendants de supervision, créés par voie législative, peuvent avoir des mandats étendus 
de supervision et fonctionner dans le cadre d’une discipline spécifique, comme l’auditeur général (ou la 
Cour des comptes) qui contrôle les finances ou une institution nationale des droits de l’homme chargée de 
superviser les questions de droits de l’homme. D’autres organes indépendants de supervision peuvent 
particulièrement mettre l’accent sur l’agence en question, comme la police ou les forces armées. 

71.	 En conséquence, des organes indépendants de supervision seront prévus par la loi, de préférence 
dans le cadre de la Constitution, et disposeront de pouvoirs suffisants pour pouvoir s’acquitter de leur 
mandat. Ces pouvoirs devraient comprendre l’obligation de leur faire rapport, d’ouvrir et de reprendre 
des enquêtes, d’assigner des preuves et des témoins à comparaître, et de recommander des poursuites 
pénales ou des mesures disciplinaires si nécessaire. Ces organes disposeront de ressources et de fonds 
suffisants pour s’acquitter de leur mandat, et, pour attirer et retenir un personnel qualifié. Le mécanisme 
sera totalement indépendant du pouvoir exécutif, relèvera du pouvoir judiciaire et sera soumis à la 
supervision de ce dernier.

Société civile

72.	 Un aspect important de la RSS est d’assurer la participation de la société civile afin de mettre en œuvre 
le principe de la réceptivité aux besoins de la population et d’améliorer les services qui lui sont fournis. 
En particulier, il faut faire un effort pour inclure les femmes et les groupes vulnérables et marginalisés. 
La capacité des OSC à jouer un rôle constructif en matière d’obligation de rendre compte dépend de leur 
protection par les gouvernements et les forces de sécurité.

73.	 La société civile est essentielle pour inculquer une culture de responsabilisation dans l’ensemble de la 
société. Les institutions de supervision et d’obligation de rendre compte sont inévitablement vulnérables 
à la capture et à la négligence des élites. Si une culture de responsabilité est maintenue et défendue 
dans l’ensemble de la société, lesdites institutions peuvent être mieux préservées. L’importance de 
l’obligation de rendre compte doit être identifiée, enseignée et promue dans toute la société, y compris 
dans l’éducation de base et les médias.

74.	 Les groupes de la société civile et les milieux universitaires sont un élément clé d’un système de 
supervision. Ils fournissent des informations fondées sur des données probantes qui aident toutes les 
parties prenantes, y compris le parlement et le pouvoir judiciaire, à renforcer leur rôle de surveillance des 
institutions de sécurité.
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Renforcement des capacités et attribution des ressources

75.	 L’une des principales variables du succès de tout organe indépendant de supervision est de disposer des 
capacités et des ressources nécessaires. Les compétences requises comprennent les théories de la 
supervision, la gestion des parties prenantes, les compétences en matière d’enquête, le travail avec les 
témoins et les victimes, et l’éthique. 

76.	 Les organes de contrôle doivent disposer de budgets sûrs et appropriés pour s’acquitter de leur mandat 
et pour attirer et retenir du personnel possédant les compétences requises.

77.	 Le leadership politique et la volonté politique sont essentiels pour faire progresser la RSS. 

78.	 Investir dans les capacités et les ressources du Parlement est important pour réussir à exploiter cette 
volonté politique. Le Parlement assure la participation politique et citoyenne par le biais de la représentation 
populaire et de la participation du public aux processus parlementaires.

79.	 Les parlements et les comités parlementaires peuvent être dotés des moyens requis pour mieux 
comprendre le rôle qu’ils peuvent jouer dans la supervision de la RSS et dans la promotion d’une 
gouvernance démocratique fondée sur les droits de l’homme dans le secteur de la sécurité civile. Il faudra 
élaborer des approches pratiques, des compétences et des outils de contrôle et d’obligation de rendre 
compte et veiller à leur renforcement dans le cadre de l’information tant publique que confidentielle. Cette 
capacitation devrait apporter une plus grande clarté et une meilleure compréhension de leur mandat, 
inclure la théorie de la supervision et de l’obligation de rendre compte, le programme parlementaire 
et des comités spécialisés, les outils disponibles pour la supervision, l’utilisation des budgets comme 
outil de contrôle, les questions parlementaires, écrites et orales, les réunions des comités spécialisés, 
la planification et la préparation, les déclarations à la Chambre, les débats, les visites de site et le travail 
dans les circonscriptions. Des programmes comme le cours sur la gouvernance et la gestion du secteur 
de la sécurité (GGSS) demeurent un bon exemple d’un cours de formation « pangouvernemental » qui a 
réuni toutes les institutions officielles de sécurité (en uniforme et civiles) ainsi que les OSC, et a cultivé 
une compréhension commune de l’orientation politique ainsi que de la gestion et de la supervision du 
secteur de la sécurité. L’UA a élaboré une note d’orientation sur la formation à la RSS, qui peut être 
consultée pour plus d’informations. 

80.	 Des partenariats collaboratifs et mutuellement stimulants entre les OSC et les parlements dans le cadre 
d’exercices pratiques tels que les revues des dépenses publiques du secteur de la sécurité (RDPSS), les 
indices d’intégrité gouvernementale dans le secteur de la défense, les indices de sécurité publique ou 
les Observatoires de la gouvernance du secteur de la sécurité peuvent fournir les capacités de recherche 
nécessaires sur des aspects cruciaux de la gouvernance du secteur de la sécurité pour aider à la prise de 
décision en matière de planification et d’attribution de ressources.

Accès aux informations

81.	 Afin d’assurer un contrôle effectif, il faut des informations fiables. 

82.	 Les organes de supervision doivent avoir un mandat clair et l’autorité d’accéder aux informations utiles 
provenant des institutions du secteur de la sécurité.

83.	 Les informations qui seront mises à la disposition des organes de supervision comprennent   au 
minimum : les politiques régionales et nationales en matière de sécurité  ; les comptes rendus des 
débats, les décisions prises, les motions adoptées, les lois en vigueur, etc. concernant le secteur de 
la sécurité  ; les procès-verbaux de toutes les réunions parlementaires (comités) sur les questions de 
sécurité ; les informations, les plans annuels et les rapports annuels budgétaires (sauf si ces documents 
sont classifiés) ; toutes les lois et tous les projets de loi relatifs à la sécurité déposés au Parlement, ainsi 
que tous les règlements subsidiaires et les procédures opérationnelles  ; les données sur les plaintes 
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reçues par les acteurs du secteur de la sécurité et les mesures prises pour les résoudre ; les procédures 
internes de fonctionnement pour la conduite des institutions du secteur de la sécurité ainsi que pour le 
règlement des litiges ; et, les procédures disciplinaires.

84.	 Les Principes de Tshwane sur la sécurité nationale et le droit à l’information énoncent des directives 
claires concernant l’accès à l’information dans le secteur de la sécurité. En particulier, ils prévoient que 
les organes indépendants de supervision du secteur de la sécurité doivent être en mesure d’accéder à 
toutes les informations nécessaires à une supervision efficace.

85.	 Les États membres ne devraient pas imposer de restriction au droit à l’information pour des raisons de 
sécurité nationale, à moins qu’ils ne puissent démontrer que : (1) la restriction (a) est prescrite par la loi, 
(b) est nécessaire dans une société démocratique et (c) a pour but de protéger un intérêt légitime de 
sécurité nationale ; et, (2) la loi prévoit des garanties adéquates contre les abus, y compris un examen 
rapide, complet, accessible et efficace de la validité de la restriction par une autorité de surveillance 
indépendante et un examen complet par les tribunaux.

Interventions au niveau stratégique et opérationnel

85.	 Les interventions au niveau stratégique et opérationnel disponibles pour les praticiens de la RSS, y 
compris les États membres et les partenaires de l’UA, les CER, les MR et les membres du personnel de 
l’UA soutenant la mise en œuvre du Cadre d’orientation de l’UA sur la RSS, y compris les États, les autres 
parties prenantes non étatiques, les médias, les autorités traditionnelles, comprennent :	

Interventions au niveau stratégique et opérationnel

Stratégique Opérationnel

S’assurer de la reconnaissance des mécanismes de 
supervision interne et externe en tant que mécanismes 
essentiels à la bonne GSS et de leur priorisation dans 
tous les processus de RSS. 

Les mécanismes de supervision interne et externe 
doivent être guidés par une politique de sécurité 
nationale inclusive et centrée sur les personnes.

Reconnaître que les institutions de supervision sont 
particulièrement vulnérables à l’emprise de l’élite. 
Il est nécessaire d’avoir un mandat juridique et des 
compétences solides, ainsi que d’une bonne attribution 
de ressources en vue de protéger et de renforcer les 
capacités des organes du supervision.

Défendre la valeur fondamentale accordée par l’UA à 
l’obligation de rendre compte et veiller à ce que celle-ci 
soit constamment soulignée par tous les organes de l’UA 
et dans tous les services d’appui technique et financier 
de la RSS.

Les États parties mettent en œuvre la Charte africaine de 
la démocratie, des élections et de la gouvernance et, en 
ce qui concerne cette NOO, les dispositions spécifiques 
relatives à « Promouvoir la bonne gouvernance en 
assurant une administration transparente et responsable. 
(Articles 12, 32 et 33) ».

Développer une base de données complète des parties 
prenantes.

Effectuer des audits du secteur de la sécurité, élaborer et 
mettre en œuvre des stratégies nationales et sectorielles 
en matière de sécurité.

Auditer tous les mécanismes de supervision. Il 
s’agit notamment de déterminer les mécanismes de 
supervision et d’obligation de rendre comptes existants, 
ainsi qu’une analyse des besoins (pour, entre autres, 
suivre les progrès réalisés dans la mise en place et 
le renforcement des mécanismes de supervision et 
d’obligation de rendre compte en cas de lacunes). Cet 
audit peut être effectué conjointement avec l’évaluation 
des besoins de la RSS et les NOO connexes.

Établir un budget et un plan pour un processus complet 
de consultation et de développement. 

Offrir des possibilités d’apprentissage de la 
documentation juridique et de renforcement des 
capacités en matière de théories et de pratiques de 
supervision. Celles-ci peuvent être fournies par le biais 
de partenariats stratégiques et à différents niveaux de 
compétences.
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Interventions au niveau stratégique et opérationnel

Stratégique Opérationnel

Concevoir et mettre en œuvre une stratégie de 
communication et de sensibilisation interne et externe en 
mettant l’accent sur le contrôle et l’obligation de rendre 
compte.

Veiller à ce que les moyens de supervision soient prévus 
par la loi et qu’ils soient suffisamment indépendants, 
transparents et dotés de ressources. Les Constitutions 
et les lois nationales relatives à la sécurité doivent prévoir 
des dispositions expresses et impératives en matière de 
supervision et d’obligation de rendre compte.

Identifier et rechercher des réformes sur les points 
faibles identifiés.

Concevoir et mettre en œuvre un système de suivi et 
d’évaluation. 

Identifier et impliquer les organes compétents de l’UA 
qui investissent dans le renforcement de la supervision 
et de l’obligation de rendre compte et qui le soutiennent.
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Suivi et conformité

87.	 L’utilisation et la mise en œuvre de la présente Note d’orientation opérationnelle font l’objet d’un suivi par 
le Département des Affaires politiques, de la Paix et de la Sécurité de la Commission de l’UA.
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Dates

88.	 La présente Note d’orientation opérationnelle entre en vigueur le 1er janvier 2026.
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Personne à contacter

89.	 La personne à contacter pour cette Note d’orientation opérationnelle est le Point focal de la Direction de 
la gouvernance et de la prévention des conflits de l’AU.
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Historique

90.	 Il s’agit d’une nouvelle Note d’orientation opérationnelle qui n’a pas été modifiée. Les États membres ont 
été consultés lors de la rédaction de la présente Note d’orientation opérationnelle. 
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